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LTOII , le 30 janvier 

DISCUSSION DE L'ADRESSE. SÉANCE DU 27. 

Le projet d'adresse n'est qu'un mensonge, et chacun de ses 

paragraphes contient une déception ; voilà ce que nous nous 

sommes proposé de démontrer dès le commencement de la 

discussion qui s'est ouverte devant la chambre des députés, et, 

nous devons l'avouer, notre tâche est très facile. 

Nous avons déjà fuit justice des hâbleries de nos satisfaits 

sur la prospérité de notre commerce et le prochain équili-

bre de nos finances; faisonségalementjustice deleursassertions 

mensongères sur la réalisation de nombreuses améliorations 

matérielles. 

Le projet d'adresse, dans son quatrième paragraphe, porte 

qu'on doit espérer que cette session sera remplie par d'u-

tiles et importants travaux, qu'on s'occupera sérieusement des 

projets de loi sur l'instruction publique, sur les prisons, sur les 

douanes, etc. 

Eh bien I nous disons , nous , que cette session sera 

aussi stérile que la session dernière, qu'on ne nous fera ni 

une loi sur l'instruction secondaire, ni une loi sur les prisons, 

et qu'on n'apportera que des changements sans imporiance à 

nostarifsdesdouanes. Quant au régime bypothécairequ'on veut 

modifier depuis bientôt quinze ans, il restera encore tel qu'il 

est aujourd'hui. 

Est-ce que le ministère veut d'ailleurs aucune amélioration 

sérieuse? Est-ce qu'il est en position de la réaliser? Ne voyez-

vous pas qu'il vit au jour le jour, qu'il ne se maintient qu'à la 

condition de ne passe mouvoir, que la moindre action en 

dehors du soin de sa propre conservation compromettrait son 

existence? Ce qui le fait subsister,c'est l'engourdissement qu'il 

entretient autour de lui; que cet engourdissement cesse, et il 

devient impossible. 

On nous parle d'une loi sur l'instruction secondaire; mais il 

ne peut la faire selon son cœur et selon ses affinités avec les 

jésuites sans éveiller partout sur ses pas les plus vives antipa-

thies. On se préoccupe aujourd'hui de ses tendances, et s'il 

les révélait dans toute leur profondeur, alors le principe d'op-

position, qui tend à s'accroître, deviendrait encore plus formi-

dable. Mais si dans cette loi on donnait quelque satisfaction 

aux idées de notre époque, aussitôt il aurait à lutter plus que 

jamais contre le clergé, qui veut à tout prix s'emparer de l'en-

seignement. 

Le régime cellulaire absolu, vers lequel on gravite, est une 

monstruosité , et il serait vraiment fâcheux qu'on fit de 

grandes dépeuses pour le mettre en exercice, car tôt ou tard 

on serait obligé de revenir à un autre mode de régime pé-

nitentiaire. En temps et lieu nous reviendrons sur cette 

grave question que nous avons déjà discutée à plusieurs re-

prises. 

En ce qui concerne l'amélioration du sort des ouvriers dans 

leur vieillesse, nous ne voyons rien de réalisable non plus, avec 

nos finances obérées comme elles le sont. 

Ne nous berçons donc pas d'illusions sur les divers travaux 

dont la chambre pourrait être saisie, car ils n'aboutiront à rien 

de sérieux. La chambre, cette année, fera comme elle a fait 

l'année passée; elle votera force crédits ordinaires et extraor-

dinaires, fera quelques lois favorables aux compagnies des 

chemins de fer, discutera pour la forme quelques pétitions, 

nommera des commissions pour examiner les prétendus pro-

jets de loi dont elle doit être saisis; niais ces commissions se 

garderont bien de faire leurs rapports en temps utile, et l'épo-

que des vacances parlementaires sera venue sans que la cham-

bre ait même voté la réduction de l'impôt du sel et examiné le 

projet de loi sur la taxe des lettres. Est-ce que le gouverne-

ment a besoin de rien améliorer pour se maintenir? est-ce 

qu'il le peut même? Placé comme il l'est entre deux forces 

qu'il ne peut pas braver impunément, il sera donc obligé de 

prendre de nouveau quelque atermoiement pour éviter de 

nous doter d'une loi sur l'instruction secondaire. Nous verrons 

si les faits démentiront nos prévisions. 

Quant à la réforme des prisons tant de fois promise, nous la re-

gardons aussi comme impraticable sous deux rapports : d'abord 

retatde nos-finances nepermetguèrequ'on fasse des construc-

tions convenables pour changer le régime qu'on y a établi, et 

ensuite le principe même sur lequel on veut fonder la réforme 

pénitentiaire nous parait moralement impraticable. C'est la 

thèse que l'opposition aurait dû aborder en discutant le qua-

trième paragraphe de l'adresse, et M. de Tocqueville aurait 

bien mieux fait, ce nous semble, de prouver l'impuissance du 

gouvernement, que de se livrer à des dissertations plus ou 

moins fondées sur l'état de nos mœurs publiques. 

M. de Tocqueville nous paraît sous la même illusion que M. 

ue Lamartine en ce qui concerne la situation morale des clas-

ses ouvrières ; on voit bien qu'ils n'ont ni l'un nil'autre aucun 

contact avec elles, et qu'ils prennent pour des réalités toutes 
e

s tantastiques créations de partis socialistes prêts à faire ir-

ruption sur la société. Sur ce point ces messieurs sont d'un 

pisser-aller qui touche presque à la niaiserie ; aussi M. dcToc-

|Ju
eville n'a-t-il fait qu'une bien faible impression sur la cham-

^
re

> et n'a-t-il pas su même captiver son attention. Les choses 

Mastiques n'agissent que sur les imaginations jeunes et viva-
e::

 ou sur les vieillards ; nos honorables députés n'appartien-

nent en général ni à l'une ni à l'autre de ces catégories d'hom-

mes. 

Enfin, dans cette séance du 27, un député du Rhône a abordé 

bravement la tribune ; c'est un fait rare et à constater. Il fut un 

temps où notre députation avait son orateur burlesque et infa-

tigable; mais depuis que la chambre des députés l'a perdu , 

nous n'en avions plus dans notre députation. C'était vraiment 

bien fâcheux, d'abord pour notre département, puis pour la 

France entière. Le vide immense laisse par M. Fulchiron va se 

combler. 

M. Devienne a succédé à la tribune à M. de Tocqueville. 

Qu'est-ce que son discours? A quoi répond-il? De quoi traiie-

t-il? Nous serions bien embarrassés pour le dire. M. Devienne 

a tout simplement voulu rendre claire cette pensée que la ma-

jorité de la chambre n'est pas menée par le ministère dans 

les voies de corruption au milieu desquelles il se traîne, mais 

qu'elle donne pleine adhésion à tout ce qu'il fait. Soit; nous 

ne,contesterons pas la vérité d'une pareille assertion. Nos 225 

satisfaits valent nos ministres et nos ministres les valent; cela 

peut être, cela doit être même. Sur ce point nous ne nous 

faisons donc pas d'illusion.M. Devienne aurait pu se dispenser 

de monter à la tribune pour nous édifier sur cette touchante 

complicité morale qui unit la majorité au gouvernement. 

Il estvi ai que, s'il avait gardé le silence, il n'aurait pas pu don-

ner au ministère une preuve irréfragable de son entier dévoue-

ment. Qu'il soit tranquille, il sera récompensé; et si les lau-

riers et les honneurs de M. de Peyramont ont troublé son 

sommeil, il n'aura bientôt plus rien à lui envier. A la vérité, 

M. de Peyramont est unpius habile homme que M. Devienne, 

etil se garderait bien de comparerl'épéc de ce piteuxducd'An-

gouiéme, qui n'a jamais entendu siffler une balle à ses oreilles, 

à la glorieuse et immortelle épée du vainqueur de Marengo. 

Quelle bouffonnerie! et que doit-on penser de par le monde 

des orateurs lyonnais? Mais laissons là M. Devienne, et ses 

pasquinades, cl ses traits mal acérés lancés tout à la fois contre 

l'opposition extrême et contre les conservateurs progressistes 

qui tendent à se séparer de plus en plus du ministère. M. Dar-

blay, d'ailleurs, en a fait bonne justice dans une courte et so-

lide réfutation. La séance s'est terminée par un discours fort 

sérieux de M. Billault; on dirait que cet orateur va reprendre 

quelque peu de celle énergie qui l'avait jadis classé parmi les 

orateurs les plus dangereux pour les mauvais ministres. 

Nouvelles Importantes de Naples. 

Le roi de Naples semble enfin reculer devant le péril qui le 

menace; l'insurrection de la Sicile l'a effrayé, et il s'est décidé 

à entrer dans la voie des réformes administratives ; le 19 jan-

vier il a publié cinq édits sur différentes matières. 

Le premier ajoute des attributions nouvelles à celles qu'a-

vaient déjà les consultes de Naples et de Sicile en vertu de la 

loi organique du 14 juin 1824, confie l'administration des fonds 

provinciauxà une députation que les conseils provinciaux nom-

meront dans leur réunion annuelle, donne aux communes de 

Naples et de Sicile l'administration de leurs biens, sous la ré-

serve de l'approbation du pouvoir, et, dans ce but, ordonne 

que la consulte générale prépare un projet de loi sur les bases 

suivantes : 1° la libre élection des décurions conférée aux élec-

teurs; 2° toute attribution délibérative concédée aux conseils 

communaux; o° le soin d'exécuter les arrêtés de ces conseils 

confié aux syndics; ^4° la stabilité, de l'emploi de secrétaire 

des communes. 

Le deuxième édit sépare l'administration de la Sicilede celle 

de Naples, relativement aux charges, aux impôts et à lajusiiee; 

il déclare qu'à l'avenir les emplois ne seront occupes en Sicile 

que par des Sicilens, à Naples que par des Napolitains. Ce 

changement devra être opéré d'ici à quatre mois au plus tard 

pour les fonctions civiles, pour les fonctions ecclésiasliques 

aussitôt que les titulaires actuels cesseront de les occuper. 

Le troisième réorganise la consulte générale du royaume, en 

désigne le président, les conseillers ordinaires, donne au pré-

sident le droit d'y appeler des conseillers extraordinaires, et 

accorde à tous les conseils provinciaux le droit de présenter à 

la fin de chaque session, parmi leurs membres en exercice, 

trois citoyens entre lesquels le pouvoir choisira un conseiller 

par province, lequel interviendra à la consulte dans toutes les 

discussions qui auront trait aux provinces respectives auxquel-

les il appariient. 

Le quatrième nomme lieutenant-général en Sicile le comte 

d'Aquila, frère du roi; il a pour ministre Antonio Luechesi 

Palli, prince de Campofranco. Le duc de Montalbo est nommé 

directeur des affaires étrangères, de l'agriculture, du com-

merce et des travaux publics, avec le grade et les honneurs 

d'un ministre. 

M. Joseph Buongiardino, avocat-général de la cour des 

comptes, est nommé directeur des finances et des affaires ec-

clésiastiques. 

M. Giovanni Cassini est directeur de la justice, des grâces et 

la police. 

Enfin , le cinquième décret, qui n'a pas moins de vingt-huit 

articles, est un nouveau code pour la presse. Le roi de Naples 

se garde bien de proclamer la liberté, il se borne à vouloir 

détruire l'arbitraire quia pu, dit-il, s'introduire dans le règle-

ment des affaires de presse. Une rapide analyse de cet édit fera 

comprendre le système qui vient d'être proclamé comme loi , 

d'après un travail de la consulte générale du royaume et l'avis 

du conseil d'état. 

Une commission supérieure est formée à Naples,sousla pré-

sidence du ministre chargé de l'instruction publique , pour 

l'examen préalable des écrits de toute espèce qui se publie-

ront dans le royaume ou y viendront de l'étranger, des dtssins 

et lithographies , et de toutes les productions théâtrales. Elle 

est composée de douze membres ecclésiastiques ou laïcs. Une 

commission semblable, composé de douze membres, est éta-

blie à Palerme; l'une et l'autre sont présidées par le chef de 

l'instruction publique. De pareilles commissions sont consti-

tuées dans tous les chefs-lieux de province; elles sont de cinq 

membres , sous la vice-présidence d'un ecclésiastique et la 

présidence de l'intendant. 

Sont exceptés de l'examen les mémoires sur les affaires sou-

mises à la consulte générale, aux conseils judiciaires et admi-

nistratifs du royaume. Aux membres des deux commissions il 

en sera ajouté deux pour l'examen périodique des journaux 

étrangers et du royaume, comme de tout manifeste, avis et 

autre feuille d'impression. Une délégation spéciale sera nom-

mée pour l'examen des pièces de théâtre, et ceux qui en feront 

partie devront assister à toutes les pn-mières représentations. 

On ne pourra représenter dans les provinces que ce qui aura 

été permis dans la capitale, et, dans le cas où l'on y voudrait 

jouer une pièce nouvelle, elle devrait être soumise à l'examen 

de la commission des théâtres de la capitale. 

L'impression de tout écrit est permise, même de ceux qui 

traitent de l'administration publique, moyennant l'examen de 

la commission. 

L'autorisation sera accordée pour tous les ouvrages qui n'of-

fensent pas la religion ou ses ministres, la morale publique, 

les droits et prérogatives de la souveraineté, le gouvernement 

et sa forme, les fonctionnaires, la dignité et les personnes des 

rois régnants, même étrangers, leurs familles, leurs représen-

tants, l'honneur des citoyens, et qui ne peuvent contrarier en 

rien la marche régulière du gouvernement dans ses rapports 

au dedans et au dehors. 

Une autorisation est nécessaire pour l'établissement des 

journaux et autres publications périodiques, quelles qu'en 

soient les matières. Elle ne pourra être obtenue qu'après 

qu'on aura indiqué le titre du journal, les objets qu'on y trai-

tera, les moyens de soutenir l'entreprise, les noms des colla-

borateurs et des directeurs, et versé un cautionnement. 

La censure préventive sera exercée sur tous les articles. En 

cas d'infractions, l'amende, la prison, la suppression du jour-

nal pourront être prononcées. 

Telle est la substance de ces décrets, sur lesquels nous au-

rons à revenir ; ils sont l'œuvre de la peur, et nous doutons 

qu'ils puissent satisfaire les peuples. 

MORT nu ROI DE DAMEHARK. 

On a donné la nouvelle prématurée de la mort du roi de Danemark, bien 

que ce prince doive être décédé depuis plusieurs jours. C'est la Gazelle de 
Cologne et le Handelsblad d'Amstei'datn qui ont imprimé que Christian VIII 

était mort le 19 janvier au matin. Le bulletin du 19 janvier porte : « De-

puis hier au soir, la fièvre continue sans interruption. Le roi n'a pas dormi 

de toiile la nuit. Les forces de S. M. diminuent. » 

Le 19, le roi a fait ses adieux à son lils. Il a reçu les consolations de ta 

religion, et a communié en même temps que la reine, qui est sous le poids 

de la plus vive affliction. 

Le roi mourant ou mort avait divorcé en 1812 , et s'était remarié en 

1815. Il avait eu un fils de son premier mariage. C'est ce fils, son seul hé-

ritier, qui lui succède, et qui est né en 1808. Ce fils a lui-même contracté 

deux mariages, et il a deux fois divorcé, la seconde fois le 50 septembre 

1840. Il n'a pas d'enfants, et, à sa mort, la couronne passera sur la tête 

du prince Frédéric de Hesse, veuf depuis, le 10 août 1844, de la grande-du-

chesse Alexandra fille de l'empereur Nicolas. Ce prince Frédéric est cou-

sin germain de l'héritier du roi qui se meurt. 

P. S. — La Gazelle de Weser contient la nouvelle suivante : 

i Un courrier de Copenhague vient d'arriver ici. Il nous apporte la noa-

velle du décès de S. M. Christian VIII, roi de Danemark et duc de Schles-

wig, de Holstcin et de Lanenbourg. S. M.- est décédée le 20 janvier au 

soir. > 

Paris, le '47 janvier f SIS, 

(CORBISPONDinCB PARTICULIERS UO CENSEUR.. 

MM. les commissaires du banquet du 12e arrondissement , que 

M. Duehâtcl a la prétention d'empêcher en vertu de la foi de 1790, 

ont annoncé qu'ilsne reconnaissaient pas ln légalité â& la prétention 

deM. le ministre de l'intérieur, et qu'ils feraient connaître ultérieu-

rement le jour où ils tenteraient de donner suite à teur projet. C'est 

immédiatement après la discussion de l'adresse que le banquet aura 

lieu. Pour mieux préciser le caractère complètent nt constitutionnel 

de cette manifestation, des invitations viennent d'être adressées à 

tous les membres de l'opposition, et la plupart d'entre eux y ont 

dajà répondu par leur accelaption. Nous sommes curieux de savoir 

si' M. Duchàtcl persistera dans sa résistance, et s'il fera à plus de 

quatre-vingts députés l'injure de les faire disperser par ses sergents de 
ville comme des factieux et des anarchistes. 

Pour mieux constater le droit de réunion qui appartient aux ei-

lovens, il parait certain qu'aussitôt après le banquet du 12
e
 arron-

dissement, d'autres banquets seront pareillement organisés, avec le 

concours de l'opposition parlementaire, dans les autres arrondisse-

ments de Paris. 

— Le tribunal de Corbeil, sous la présidence de M. Dobignie, a 

prononcé hier son jugement dans l'affaire Petit. On sait que M. et 

jjme Petit avaient respectivement formé l'un contre l'autre une de-

mande en séparation de corps. On sait aussi que les débats ont eu 



lieu à huis-clos , le nom d'un pair de France devant être prononcé 

dans les plaidoiries. Le tribunal s'était conformé à cette pensée du 

National ; « Il faudra issorïntïs dènairider le hats-élos puni le mn 

d'un pair de France sera porté devant les tribunaux.» 

Li dîinande formée par M. Petit p)ur cause d'adultère a été reje-

tée, attendu crue le fait d'adultère n'était pis prouvé, et que les dé-

positions entendues à ce sujet devaient être considérées coin ne le ré-

sultat de la subornation. 
La séparation de corps et de biens a été prononcée à la rejuète 

de M
rae

 Petit, pour cause d'excès et d'injures graves de la part de 

M. Petit. 
de 

Chaiaifore des Députés. ™ 

Fin de la séance du 27 janvier. ■ 

M. DABBLAÏ : J'ai peu l'habitude de me servir de l'apologie. (On rit.)
 sor 

, Je dirai seulement qu'avant de nie séparer du ministère en public, j'ai épuisé p
r

j 

tous les moyens de le ramener daas une meilleure voie. Maintenant, si je
 me 

le considère comme ne pouvant plus gérer les affaires du pays, j'ai exprimé p
a

, 

cette opinion, j'y persiste. 
m. BILI. VULT : Malgré le discours que vous venez d'entendre, je ne me tèi 

laisserai pas entraîner ; mon langage sera modéré. J'examinerai avec préci-
 m( 

sion si la moralité publique n'a pas élé atteinte par des scandales récents, 

et si la responsabilité de ces scandales ne remonte pas jusqu'au gouverne-
 et 

ment. tir 

Un grand mal existe ; chaque matin nous en apporte la preuve, et ç'a été
 D

|
( 

notre supplice de tous les matins. Les faits abondent. Vous vous souvenez
 to 

de cette lettre écrite par un protêt à un député et qui se termine ainsi : £<] 

« Quand vous n'aurez plus rien à donner à vos électeurs, ils seront bien
 et 

près d'être ingrats, J 

Cette lettre d'un préfet est l'indication la plus significative de notre situa-

tion morale. Et dans une autre occasion ne disait-on pas :
 UI 

« Il faut que vous ayez un électeur qui puisse influer sur son député»?
 U| 

(Rumeur.) tii 
Ainsi le député devient un instrument. N'y a-t-il pas aujourd'hui des col 

léges indifférents à toute espèce de politique, des collèges qui ne nomment
 s

; 

ni des membres de l'opposition, ni des membres conservateurs, mais des
 R

. 

membres purement ministériels ? Pour peu que le nombre de ces collèges 

augmente, il arrivera ceci ; Vous n'aurez plus ici que des députés obligés 

de tendre la main au ministère pour payer la rançon de leur élection à leurs Q 

électeurs. (C'est cela ! c'est cela !) Que deviendra avec ce système le gou- ^ 

vernement représentatif? ^ 

C'en est fait du gouvernement, c'en est fait de cette chambre, si ce sys-
 (

i 

tème pouvait prévaloir. , 

Croyez-vous que l'action du gouvernement, en France, soit puissante sur
 r( 

les moeurs ? Croyez-vous que celte nation aime à se modeler sur ceux qui la
 t( 

gouvernent? .Cela n'est pas douteux. Croyez-vous, d'un autre côté, que les
 Sl 

leçons données du haut de cette tribune n'ont pas eu d'influence sur la con-

duite générale du pays? Croyez-vous, par exemple, que les moyens em- j, 

ployés par le gouvernement dans l'intérêt de sa conservation ministérielle 

n'ont pas contribué à démoraliser les masses ? Cela est incontestable, et je r 

veux vous montrer pas à pas l'action du gouvernement sur les masses. Je
 n 

ne parlerai pas de faits spéciaux. Ces faits spéciaux, cette influence qui f, 

s exerce par des secrétaires particuliers, il n'y a que les coupables elles 

complices qui pourraient les prouver.
 n 

11 m'est facile, après MM. Mesnard et le comte Beugnot, de démontrer j] 

que les moyens employés par le gouvernement dans l'intérêt de sa conser-

vation ont démoralisé le pays. Je commence par l'homme éminent qui est 

à la tète du cabinet. Ce sera là un exemple éclatant. 

En 1811, M. le président du conseil abandonne les traités sur le droit de 

visite qu'il avait signés. 
En 1815, M. le président du conseil signe des traités de commerce, qu'il , 

abandonne ensuite comme mauvais. 
En 1817, on se prononce contre l'expédition delà Kabylie (Aux cen-

tres : Oh ! oh!) Vous ne voulez pas connaître les faits....
 ( 

En 1840, M. le président du conseil, à la veille des élections, exprimait
 ( 

dans un banquet une politique de progrès. Si vous lisiez le discours dans le , 

Moniteur— (Oh ! oh ! — Assez!) vous y trouveriez des promesses de pro- j 

grès politiques et matériels. Le pays comptait sur ces promesses. Les élec-

tions une fois faites, M. le président du conseil ne se souvint pas de ce 

qu'il avait promis. 
Et sur la politique étrangère!...(Oh! oh!—Assez!) Pendant six ans... (As 

sez! assez!) M. le président du. conseil a soutenu ici l'alliance anglaise ; et 

puis, à l'occasion des mariages espagnols, il est venu soutenir tout le con-

traire.... (Murmures au centre.) Ces faits ne vous suffisent pas ; voyons-en 

d'autres. (Au centre : Assez !) 
Voyons-en d'autres, car il faut qu'on sache ce que valent les promesses 

des ministres. On a affirmé qu'on ne subventionnait pas les journaux ; eh 

bien! nous avons entendu le directeur d'un journal avouant, à l'audience • 

où il se défendait, qu'il recevait 5,000 fr. par mois ; nous avons entendu 

dire que le même journal avait reçu un privilège qu'il vendait 100,000 

francs. Celui qui avait donné l'argent en convenait, celui qui l'avait reçu ne 

le niait pas; M. le ministre l'a nié, soit. 
Nous avons entendu parler d'une mission qui a fait du bruit. On a dit 

que ce monsieur n'avait pas de mission. 
Eh bien! ce littérateur distingué a apporté le passeport qui lui avait été 

délivré par le ministère, et il a ajouté que le jour où il l'avait reçu M. Gé-

nie l'avait mandé dans son cabinet. 
En voici un autre. Lorsque dans une autre enceinte a été discuté le pro-

jet de loi relatif au chapitre de Saint-Denis, le ministre des cultes a été in-

terpellé sur l'existence de certains statuts qui n'étaient pas reproduits. M. 

le garde-des-sceaux répondait: Quant aux statuts dont on parle, ils n'exis-

tent pas; ils n'ont aucune valeur, aucune authenticité. Et M. l'archevêque 

de Paris, qui avait parlé de l'existence de ces statuts, démontre qu'ils exis-

tent bien réellement. 
L'année dernière, on demandait dans cette enceinte à M. le ministre de la 

guerre s'il y aurait dans l'année un camp à Compiègne; on parlait d'ordres 

donnés et niés; on reprochait au ministre de vouloir tromper la chambre. 

Mais le camp a été fait, et voici la conclusion à laquelle j'arrive : Ou on le 

savait, et on ne voulait pas le dire ; ou on ne le savait pas, et c'est étrange. 

Lorsque le hasard vint révéler le fait de corruption qui a été jugé par la 

cour de Paris, ce fait fut porté à cette tribune. M. le ministre des finances 

y monta pour démontrer à priori qtfe le fait n'était pas vrai, et qu'il était 

impossible. Et cependant vous savez tous quel a été devant la cour des pairs 

le dénouement de cette déplorable alfaire. 

En 1846, l'honorable M. Luneau dénonçait à la chambre la vénalité des 

charges de la cour des comptes; il affirmait que les démissions se vendaient, 

qu'on en trouverait la preuve si la chambre voulait ordonner une enquête; 

on répondit que le fait n'était pas vrai ; et, en 1848, que dit-on? que c'est 

là un usage ancien, toléré depuis long-temps. 
Et quelle considération voulez-vous que le pays ait pour son gouverne-

ment, quand il voit à coté du ministre officiel responsable s'engageant à 

prévenir les abus, il voit un ministre influent préparer et faire ce que 

condamne son collègue ? (Très bien ! très bien !) 
Tous ces faits sont déplorables ; et'croyez-vous que parce qu'ils ont été 

signalés, ils cesseront?... Vous le croyez, soit. Mais avez-vous vu le rninis-

tr« avoir pour de semblables faits ces haines vigoureuses qu'ils nous inspi-

rent?... Non. 
M. Génie a été récompensé. Eh bien! il faut qu'on nous démontre que 

M. Génie n'a rien fait, que M. Granier de Cassagnac n'a pas été l'intermé-

diaire d autres ; m»is si on ne le peut pas, il faut punir, car le public veut 

être éclairé, et savez-vous ce qu'il dit en voyant ces hommes rester en 

place après tout ce qu'on a dit? Il dit : Il faut que ces hommes sachent 

I ion des choses pour qu'on les conserve ! Et il pense que la crainte qu'ils ne 

dévoilent tout ce qu'ils savent leur assure l'impunité. 

M. j.uviKR essaie de justifier le cabinet. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CEBSED».) 

Séance du 28 janvier 1848. 

PRÉSIDENCE DE M. S»OZET. 

fca séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

ai. »«s TOttCï dépose une pétition relative à la loi sur l'enseignement 

de la médecine et l'exercice de la pharmacie. 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de l'adresse. a ( 

M. F. OH Li«TeniiE ne vent ;>as répondre à M. Janvier. Cependant la 

il veut répondre à un singulier argument. M. Janvier craint que les accusa- na-

tions portées par l'opposition ne retombent sur les accusateurs. L'opposition vt 

ne craint pas les accusi'imn, elle les attend de pied ferme. yc 

Qp npuj,s accuse d'être trop personnels. Messieurs, nous sommes les hé- cl 

ritiers directs du parti libéral du temps de la llestauration. (Dénégations au se 

centre.) Je ne dis pas héritiers de ses bénéfices (on rit), mais de ses prin- ce 

cipes. Nous spmines, comme l'a dit M. Devienne, une armée en rase cam- se 

pagne. -Mais j'ajouterai que le ministère se fortifie au milieu de sa majorité té 

comme dans une citadelle flanquée de forts détachés, c'est-à-dire d'intérêts 

de personnes. C'est le ministère, c'est la majorité qui substitue les questions q 

de personnes aux questions de principes. On demande à l'opposition, à ses si 

membres : Etos-vous dynastiques ? Ne l'êles-vous pas? Q 

L'honorable membre proteste de son respect pour la monarchie, pour les a 

princes. Mais on veut toujours voir dans les critiques des attaques aux per- ft 

sonnes. Trouve-t on à critiquer des fonctions considérables confiées à un 

prince, vite on nous accuse d'attaquer le prince lui-même. Un député blà- 1; 

me-t-il la façon dont on exploite les forêts de la couronne, c'est au roi qu'on b 

l'accuse d'adresser ses attaques. q 
M. de Lasteyrie rappelle les démentis mensongers opposés par le minis- g 

tère aux assertions de la gauche, et engage le ministère à répondre lui- d 

même au discours impitoyable de M. Biïlault. ( 
H. LÉO* DE HUEVIUE : J'apporte à la tribune ma part de lassitude g 

et de dégoût. J'essaierai de prouver à la majorité que si je ne puis compa-

tir à ses faiblesses, je compatis à ses douleurs (bruit au centre), à ses fai- \ 

blesses, car ma conviction est que, sur les questions dont il s'agil, nous avons 

tous le même sentiment; il y a des choses sur lesquelles les hommes 

d'honneur n'ont pas deux opinions ; la faiblesse est de penser comme nous i 

et de ne pas pouvoir le dire. Je viens le dire pour vous et pour nous. 

Au centre : Parlez pour vous !
 1 

M. DE UIM:VII.I.I; : Si j'en crois M. Devienne, qui se dit un pécheur... 

un conservateur endurci, comme s'il avait pris sur lui-même de justifier j 

une épilhète dont M. de Lamartine s'est avisé un jour de pétrifier une par-

tie de la majorité, les conservateurs doivent former une armée qui ait son 

drapeau. Je sais que sous les armes on ne délibère pas, et je parlerais ici, 

si cela était vrai, non à des juges, mais à des soldats. Non, la majorité n'est 

pas enrégimentée. 
Au centre : Il ne faut pas le dire, alors! 
M. DE .UAL,EVILLE : Et vous, il ne faut pas prouver que cela est. 

Quand un membre de l'opposition vous dit que vous êtes enrégimentés, 

vous repoussez cela comme une injure. Quand c'est un conservateur qui le 

dit, vous l'acceptez. (Dénégations sur quelques bancs.) Quand nous faisons 

des distinctions, quand nous disons ejue les intérêts matériels ont leur culte 

et dominent ici, mais qu'il y a dans la majorité des hommes aussi désinté-

ressés que nous (rires d'ironie au centre) , croyez-vous que je comprenne 

tel et tel collègue, M. Bonnefons, par exemple, qui garde ses fonctions de 

substitut depuis dix-sept ans? 
m. DE ToiM i : La liste serait trop longue à faire des hommes dés-

intéressés. 
M. L. DE MALEVILLE : C'est par les actes qu'il faut juger la majorité. 

Qu'a demandé M Billault? d'opposer à un déplorable scandale un senti-

ment de réprobation. Croyez-vous qu'il suffise de dire : Ces détails nous 

fatiguent, nous blessent, pour nous faire taire? 
Je sais que votre douleur est juste, je la respecte en l'abrégeant ; mais je 

ne veux pas sacrifier la vérité. M. Billault a apporté des faits, des preuves, 

il en a déduit des conséquences ; on ne lui a pas répondu, on ne lui ré-

pondra peut être pas ! 
Ce n'est pas nous qui avons signalé les abus de la corruption électorale. 

Avez-vous oublié les paroles de M. de Gasparin, votre ancien collègue? 

Au centre : Il est resté conservateur ! 
M. L. DE MALEVILLE : M. le ministre de l'intérieur traita M. de Gas-

parin de solliciteur mécontent. La majorité se mit à rire. Le ministère cher-

cha à M. de Gasparin des successeurs, et il en trouva. 

L'honorable M. de Peyramont m'a demandé des comptes ; j'aurais bien 

envie de les lui rendre. M de Peyramont a signalé des abus électoraux 

considérables. Il a élé nommé depuis procureur-général, et il n'a plus rien 

vu sans doute. (Explosion au centre. — Vives réclamations. — M. de 

Peyramont s'agite.) 
Voix aux centres : C'est une insulte! A l'ordre ! à l'ordre ! 
M. de Peyramont s'agite sur son banc, et prononce au milieu du bruit, 

avec les gestes d'un homme en colère, quelques paroles qui n'arrivent pas 

j jusqu'à nous. 
M DE MALEVILLE : J'ai dit... (A l'ordre!) Mais permettez-moi donc, 

' Messieurs, de croire que je sais mesurer la portée de mes paroles, et ne 

leur donnez pas un sens que je n'ai pas voulu leur donner moi-même. J'ai 

dit que M. de Peyramont était venu dénoncer à celte tribune des faits gra-

' ves d'influence administrative qui s'étaient passés dans son département. 

| J'ai dit que, depuis qu'il avait quitté ce département, il n'avait plus vu ces 

faits et ne les avait plus dénoncés, i Rires à gauche. — .Murmures aux 

j centres.) Si je voulais parler d'avancements qui ne se justifient pas, d'avan-

cements scandaleux, ce n'est pas de M. de Peyramont que je parlerais. 

Nous avons souvent parlé, de celte tendance du pouvoir et de la majo-

t
 rité à ne s'occuper que des intérêts matériels, à ne pas vouloir en recon-

naître, en favoriser d'autres. 

(S M. LIADIÈRES : Je demande la parole. 

I- M. DE MALEVILLE : Nous n'avons pas été les seuls à en parler. Ecou-

tez ce qu'en 1842 M. Delangle écrivait dans une circulaire adressée aux 

)- électeurs de Cosne dont il sollicitait les suffrages en concurrence avec 

i- M.. Lafond. M. Delangle accusait son adversaire de considérer la députa-

I. tion comme un échange de bons offices entre l'électeur et l'élu. Je ne rap-

s- pelle ce fait que pour vous faire comprendre le cas que le ministère fait 

ie de ces avis qui lui sont donnés par ses amis comme par ses adversaires, 

s- A la suite de l'enquête de 1842, des fonctionnaires, dont les actes avaient 

été reconnus réprehensibles, furent destitués ; quelques mois après, on les 

la replaçait. 
is Plus récemment, le hasard a fait tomber dans la publicité la lettre, d'un 

3. préfet qui recommandait à un député de ne pas trop se hâter de rendre les 

te services qui lui étaient demandés, de peur de faire des ingrats. Ce préfet, 

e. qui connaissait si bien l'usage des influences électorales, a été depuis ré-

la compensé; on l'a nommé à une grande préfecture. 

es Les faits qui ont été rappelés hier, le ministère les a niés ; mais alors 

lit pourquoi donc n'a-t-il pas poursuivi comme diffamateurs ceux qui les avaient 

rs avancés? Il y en a eu cependant qu'ôna avoués, et, entre autres, celui de la 

vente d'un privilège de théâtre, A-t-on, du moins, poursuivi l'intermédiaire 

es de cette vente ? Pas le moins du monde, et, si je ne me trompe, l'iionime qui 

it, avait été judiciairement signalé comme cet intermédiaire remplil en ce mo-

e ; ment une mission de confiance dont l'a chargé le ministre dont il a tant 

:st abusé. 
Il y a six mois, nous venions à peine de nous séparer, on trouve sur les 

le- registres de l'enregistrement la preuve qu'un projet de loi a été offert pour 

. à 400.000 fr. Je sais qu'une instruction judiciaire s'en est suivie, mais je ne 

ue sais pas ce qu'elle a produit. 
Vous le voyez. Messieurs, nous avons raison de nous inquiéter de la mo-

été ralité de tels exemples. 
lis- Vous parlerai-je maintenant de l'indépendance des membres de cette 

pi- chambre et de la manière dont on les traite? Il y a sur les bancs du minis-

tère un homme que j'honore personnellement. Il lui fut un jour demandé 

|ue compte de son vote, dans des circonstances dont je ne voudrais pas, dont il 

aé- ne me serait pas permis d.' parler constitutionnellement si un ministre n'eo 

eut avait pris la responsabilité. L'ambassadeur disputé sentit sa dignité offensée ; 

en il envoya sa démission, et fit respecter son indépendance. Je sais que de-

ent puis il a accepté un portefeuille, mais c'est que sans doute il avait oublié 

ne l'affro I qui lui avait été fait (On rit. — Tous les regards se portent sui 

M. de Salvandy, qui fait bonne contenance.) 
Depuis, l'indépendance parlementaire a-t-elle été plus respectée? Vous 

savez tous comment M. Drouyn de l'Huys aeté frappé. A qui a-t-on donné 1: 

place qu'on lui retirait parce qu'il s'était cru le droit de voter un amende 

ment qui contrariait le ministère? On l'a donnée à l'auteur même de l'amen 

dément. (Hilarité.) 
De ce moment, Messieurs, j'ai douté de l'indépendance des députés fonc 

tionnaires, parce qu'aucun d'entre eux ne s'est levé pour protester. De ci 

jour là, là réforme parlementaire est devenue inévitable ; vous pourrez PS 

lent journer, mais vous ne l'empêcherez pas. (Très bien! très bien!) 

J'arrive au fait le plus pénible, le plus grave, sur lequel votre atte 

a été appelée. Ce qui m'a para le plus grave, ce n'est pas l'accusation
 n

*'°
n 

la défense. Nous avons vu M. de Peyramont, ce criminaliste si sévèr^
8
' 

me faisait trembler quand nous discutions la loi sur les prisons, nous a ^ 

vu M. le ministre de la justice se jeter dans des divagations, dans des ' °^ 

voques, invoquer une jurisprudence qu'on s'est bien gardé d'exposer^'
1
'' 

chambre, car on savait qu'elle n'était pas applicable à la cause, car l
e
 h'* 

sens de la chambre en eût promptement fait justice. Est-ce nous qn/ 

cette question, avons abaissé le débat? N'est-ce pas plutôt la défense'» v 

sont-ce pas ceux qui, en défendant l'accusé, ont plaidé les circonstance 

ténuantes? Et hier encore, Messieurs, n'a-t-on pas plaidé les antécédent ?91" 

En présence de tous ces faits, sur lesquels vous avez la même on'
S 

que nous, vous pouvez vous taire, vous pouvez garder le silence. Si"
1
'
00 

suffit au ministère, je n'ai pas le droit de me montrer plus difficile'que?'' 

Quant à l'amendement de M. Billault, vous pouvez le rejeter: niais ,. ■ 

aurez beau dire, vous aurez beau vous déclarer pour la troisième foi
s 

faits, le pays vous estime trop pour vous croire. (Très bien! très bi
en

t 

M. HÉBERT, garde-des-sceaux : Messieurs, je n'ai pas besoin de d ': 

la chambre que je n'ai aucune disposition personnel^ pour des débats T*' 
blables à ceux qui s'agitent devant vous. Déjà, dans d'autres temps J"

1
' 

que je ne fusse sur ces bancs, j'ai été témoin d'accusations semblables d'"'' 

gées contre des hommes qui n'avaient d'autre tort que de servir les inlér!? 

du roi et du pays comme nous. J'en ai gémi comme le fait un honn'i 

homme quand on vient l'injurier et lui prêter de mauvais desseins. J'
en 

gémi pour mon pays. _ ■ a' 

Je ne chercherai pas à animer, à aviver lé débat que tout le monde d 

vait eroirc terminé. L'honorable préopinant a trouvé que ce n'était p
as s

i" 

fisant. 

vil est très vrai que depuis six mois plusieurs feuilles publiques ont J 

à fâche de rassembler, avec une persévérance que je ne qualifie
 pas 

les faits incriminant les diverses administrations. Chargé d'un double mini 

tère, qui suffit à absorber, à épuiser les forces les plus robustes , j'
a

j £ 

pendant fait l'office de juge d'instruction avec d'honorables magistrats « 

j'affirme sur ma parole d'honnête homme... 

M. DE «IIRARDIIV : Je demande la parole. (Sensation.) 

M. IIÉBEHT : Je sais qu'il y a quelcpi'un qui depuis cinq ans, parce on. 

j'ai fait mon devoir, et que je n'ai pas voulu céder aux menaces, aux pro. 

messes, aux séductions de celui qui depuis n'a cessé de me poursuivre 

(Très bien! aux centres.) Je prie M. de Maleville de me permettre de sui' 

pendre un instant le débat qui est entre lui et moi. Tant que j'ai eu daiîs 

la main le pouvoir de procureur-général, je me suis fait une loi de ne pas 

accorder aux uns ce que. je refusais aux autres. Depuis que je suis garde 

des-sceaux, je me suis imposé la même règle. Une combinaison fut f
a

j
le 

d'après laquelle il existait deux journaux, l'un politique, l'autre judiciaire' 

et qui n'adhéraient qu'artificiellement. L'un était journal conservateur alon 
(on rit), l'autre journal d'opposition. J'entendis dans mon cabinet les par. 

ties intéressées, le fondateur de ce double journal d'une part, et de l'autre 

le Droit, la Gazette des TribttiUffêX. Qft » nommé les Débats. J'affirme 
que ce journal ne parut point , et que je n'en entendis pas parler. J

e 

mon rapport, et je conclus à des poursuites contre le journal, et aussi le 

Commerce. 
M. LESSEPS : Je demande la parole. 

M. HÉBERT : Le tribunal crut qu'il n'y avait pas abus; la cour royale 

confirma. Je me pourvus en cassation. Je n'avais pourtant pas voulu pren. 

dre mon parti sans consulter mon parquet. 

Le dernier jour du délai où j'avais à me pourvoir était venu. J'étais dans 

un bureau de la chambre, où l'on nommait les commissaires de l'adresse. 

L'honorable membre, chef du journal poursuivi, me fit dire que, malgré no-

tre dissentiment, il voterait pour moj. Je reçus d'ailleurs l'invitation de pas. 

séria soirée chez lui, quoique je n'eusse jamais eu de rapports avec lui. Ce 

jour-là même je me pourvus. La cour de cassation décida qu'il y avait 

fraude à la loi ; l'affaire fut renvoyée devant la cour d'Amiens, qui confirma 

l'arrêt de la cour de cassation. Depuis ce jour, je fus journellement l'objet 

- J des attaques du journal. Un jour cette feuille m'accusait d'avoir favorisé 

des actes des courtiers de la Bourse, tandis qu'ils étaient au même moment 

i l'objet d'une plainte. Une autre fois il m'accusait d'avoir épié les derniers 

t moments d'un condamné à mort, d'un homme qui avait tiré sur le roi. 

i M. le garde des sceaux, revenant au discours de M. de Maleville, dit que 

e la dénonciation du National, au sujet d'une promesse d'actions enregistrée 

en échange d'un projet de loi, a été l'objet d'un examen attentif de la part 

I des magistrats, et qu'on a déclaré qu'il n'y avait pas dans l'affaire de crime 

;, ou de délits. (Rires d'ironie à gauche.) Tous les faits semblables dénoncés 

s I ont été examinés avec autant de soin. On nous accusait d'avoir laissé échap-

per Bénierfils. Il s'est représenté, et on sait quelle a été la physionomie 

, I du procès. 

e On avait élevé les charges les plus graves en apparence sur l'admiras-

ù tration de la guerre. Ces charges se sont évanouies, 

i- Je ne veux point parcourir en détail tops, ces phefs d'accusation qu'on i 

t. I pris dans les années arriérées. Il doit y avoir pourtant un ternie à toute; 

s les discussions. Des réponses catégoriques, précises, ont été faites par J|. 

x le ministre de l'intérieur à toutes cés accusations, à celle du projet de loi 

i- I promis, vendu à l'avance à des maîtres de poste, par exemple. 

Je n'entends pas nier le droit d'interpellatjpns ; mais quand la majorité a 

>- prononcé, il ne devrait plus être permis d'insister. 

î- Un fait devait éclater sur le ministère et l'anéantir, et des interpellations 

I avaient été convenues. Le fait a été débattu ; deux amendements ont été 

j soumis à la chambre, qui a prononcé. N'est-il pas temps de rentrer dans la 

discussion des affaires du pays"? (Murmures.) J'ai toujours dit qu'il n'éiajt 
1_

 I pas licite d'acheter une fonepon ; l'opposition sait bien ma façon de pens.ee 

[x I à cet égard. 

Je ne puis m'empècher d'être frappé de ce que ces attaques ont de pas-
J

" Lsionné et de personnel. Je dis que si de pareilles accusations pouvaient 

\~ [avoir du crédit sur les hommes sages, il faqdrajt désespérer du gouver-afi 
1 ment représentatif. D'autres ont élé au pouvoir avant nous , d'autres y set 

ront après nous. Quand on a forgé de semblables armes, elles servent 
B I long-temps. A votre tour, vous seriez attaqués de la même manière. Vous 
îs I auriez comme nous, pour vous défendre, votre conscience d'honnête homme. 

I Mais ayant rendu d'autrps hommes victimes de fausses accusations, W$ 
in I subiriez la loi que vous auriez faite contre nous. 
KS

 M. E. DE tiliURDH : Messieurs, l'autre jour, à cettetribune, on vous 

[> I parlait du tartufe de rebgion et du tartufe de probité. Il y a un autre ta* 
e" I tufe qu'on a oublié, le tartufe de justice. (Explosion de cris A l'ordre!) 

M. LE PRÉSIDENT : L'orateur en adressant un tel outrage... 

M. E. DE «AIRARDIX : Je qualifie ainsi ceux qui cachent sous une 
n fausse railleur une fausse impartialité. (Oh ! oh !) 

M. SAEZET : L'orateur, ne fait qu'aggraver l'injure par ses explications; 
le. 1 en conséepuence, je le rappelle à l'ordre. 
111 Au centre : Très bien ! 
I0

" M. E. DE KiKtnnni : J'ai dans les mains un numéro du Mollit®*, 
nt I du 2j juin dernier, et où je suis traité de calomniateur. Eh bien! en quoi 

I l'expression de calomniateur est-elle moins grave que celle de tartufe? /? 
es

 garde-des-sceaux n'a pas été rappelé à l'ordre, je n'accepte pas le rapp
el 

ur I l'ordre. 
ne I Au centre : A l'ordre ! 

10
. M. LE PRÉSIDENT : L'orateur n'a pas le droit d'accepter ou de t* 

1 pousser le rappel à l'ordre, 

tte I M. E. DE KIR.ARDLV : Eh bien ! je l'accepte, 

lis- I J'ai hâte d'arriver au fait qui motive l'expression (bruit) qui a été caii-

idé démon rappel à l'ordre. M. le garde-des sceaux a parlé de menace5 ' 

t il de tentations. Je demande quelles menaces lui onl jamais été laites. Va' 

'en sons l'intimidation de côté, voyons la tentation. En vérité, M. le garde-a 

ie; I sceaux s'estime moins que je ne l'estime moi-même, s'il croit que, l
iar u

.
 ( 

de- I invitation dont je voudrais d'ailleurs rechercher la date, j'ai voulu ébr»» 

jlié I la conscience d'un magistral. 

sur J'appartenais au parti cons-ervateyr, j'ai voté pqur M.le garde-des-see
3
,^ 

I je ne faisais qu'ob'éir a ma conscience d'homme politique. Et c'est ce <J
U 

ous I appelle une tentation, parce que j'ai fait mon devoir. . ^ 

é la j Vous dttes, Monsieur le gardé-des-sceaux, que l'expression dont je 

de- I suis servi tout-à-l'heure ne saurait s'appliquera vous-même. ^
0U5

,
i;

é 

en- I parlé de vos scrupules de légalité, de votre impartialité, et vous avez 

j paraître un journal sans cautionnement, 

me- I M. HÉBERT : Je l'ai poursuivi. ,.i
 e

n 

: ce j M. DEOIRARDIM : Oui, sur ma dénonciation, et alors qu'il avait e 

; l'a. j contravention pendant une année. .
 aV

e< 

• Il y a uue autre journal qui fait depuis plus d'un an ce q.ue YOUS 



■ «1 i*& la P^«p ie veux parler du Siècîe. (Rires d'étonne-
fail r7eS«rfe deïafs i*u publie un tf usée IjWfrrtr* a deux prix : 
Stf &£LÏr"ta& chose' qu'on a reproché à la Prme. Est-ce que 

tion de M le garde-de's-sceaux pour qu.I le poursuive II 1 a dit , je veux 
ï „t croire Mais j'ai dit l'année dernière à cette tribune qu un projet de 
Savait été offert aux maitres de poste pour 1,203,000 f. J'ai cité des noms. 

M le «arde-des-sceaux a-l-il poursuivi ?.. 
°
B

ÉBERT : Je n'ai pas poursuivi, mais je dirai pourquoi. 
**

 BE C
,iB4BDW : Alors je n'insiste pas. Mais si je prouvais que M. le 

rdé-des-sceaux a élé complètement au courant de l'affaire du troisième 
tféàtre lyrique? L'affaire du troisième théâtre lyrique était une affaire m-
a -trielle B v avait à Saint-Germain un notaire qu'on était parvenu à en 

rpr dans l'affaire. M. Beudin pourrait à cet égard donner des renseigne-
pnt- Ce notaire, M. Morin, avaifacheté le Cirque Olympique ; il avait 

ri dés engagements graves. Il s'ensuivit des embarras. M. Morin dut se 
Omettre de ses fonctions ; mais il fallait de l'argent. La caisse de M. Beu-
afri n'était pas ouverte ; il fallait de l'argent pour faire passer 1 étude sur 
,,ne autre tête. M. le directeur des beaux-arts alla au ministère de la justice, 
ou l'on avait élé jusque-là inébranlable, et ». le garde-des-sceaux céda. 

^jrnTve^Vp^prolonger ce débat ; mais il m'importait de prouver que 
je n'avais pas été un calomniateur, que'j'étais dans le vrai, et que peut-être 

je n'avais pas été assez loin. (Mouvement.) 
M. de Girardin descend de la tribune. 
M. HÉBERT y monte. 
Il est quatre heures, la séance continue. 

Voici le texte du projet présenté par M. le garde-des-sceaux 

à la chambre des députés sur les ventes publiques de fruits et 

récoltes pendants par racines : 

Art. 1". Les ventes publiques, soit à terme, soit au comptant, de fruits 
et récoltes pendants par racines et autres objets adhérents au soi, vendus 
pour en être détachés, seront faites en concurrence, et au choix des par-
ties, par les notaires, commissaires-priseurs, huissiers et officiers de justice 
de paix, même dans le lieu de la résidence des commissaires-priseurs. 

Art. 2. L'officier public qui aura procédé à la vente sera responsable du 
prix des adjudications, sauf le cas où, la vente étant faite à terme, le ven-
deur l'aurait déchargé de cette responsabilité par une quittance donnée dans 
la forme prescrite par l'article 4 ci-après. 

Art. 5. Il sera alloué à l'officier public pour tous droits de vente, non 
compris les déboursés, sur le prix des adjudications, une remise, savoir : 

Si la vente est faite à terme, de 5 0/0, jusqu'à 10,000 fr., et d'un tiers 
0/0 sur l'excédant ; 

Si la vente est faite au comptant ou à terme, sans que l'officier public 
soit responsable du prix, de 2 0/0 jusqu'à 10,000 fr-, et d'un quart 0/0 
sur l'excédant. 

Toutefois, la remise ne pourra être inférieure à 10 fr. 
L'article 39 du tarif du 10 février 1807 est déclaré commun aux notaires, 

commissaires-priseurs et greffiers de justice de paix, en ce qui touche les 
ventes publiques, par autorité de justice, des objets désignés en l'article 
1er de la présente loi. 

Art. 4. L'état des droits et déboursés sera délivré sans frais aux par-
ties. 

Si la taxe est requise , elle sera faile par le président du tribunal de pre-
mière instance ou par un juge délégué. 

L'officier publie qui aura procédé à la vente recevra quittance et décharge 
dans la [orme prescrite par l'avis du conseil d'état du 21 octobre 1809. 

Art. 5. Toutes perceptions directes ou indirectes autres que celles auto-
risées par la présente loi , à quelque titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles aient lieu, sont formellement interdites. 

Il est également interdit aux officiers publies de faire aucun abonnement 
ou modification à raison des droits ci-dessus fixés, si ce n'est avec l'Etat et 
les établissements publics. 

En cas de contravention, l'officier publie pourra être suspendn ou desti-
tué, sans préjudice de l'action en répétition de la partie lésée et des peines 
prononcées par la loi contre la concussion. 

Art. G. Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont et de-
meurent abrogées. 

Tribunal correctionnel de Lyon. 

Audience du 18 janvier 1848. 

PRÉSIDENCE DE ». FRANÇAIS. 

Association illicite. — Société dite DE L'UNION. 

Depuis 1831, une association s'est formée parmi les ouvriers, sous le 
nom de Soriélé de bienfaisance de l'Union. Elle embrassait à la fois'tous 
les corps d'état et n'en excluait aucun. Son but était, moyennant pne coti-
sation annuelle de chacun des membres, d'assurer des secours aux ouvriers 
sans travail, à ceux qui voudraient faire leur tour de France dans des inten-
tions laborieuses, de procurer des soins aux malades et aux infirmes, de 
constituer des pensions aux vieillards. La société de l'Union a rendu d'im-
portants services à la classe ouvrière ; son. extension sur toute la surface de 
la France, l'existence de bureaux centraux à Paris, Lyoq, Bordeaux, Mar-
seille, Nantes, la création toujours croissante de bureaux particuliers lui 
ont permis de réaliser les promesses et d'accomplir le but de sa fondation. 
Depuis plus de seize ans sun existence avait toujours été tranquille et tolé-
rée, lorsque, en 1847, les sociétaires firent imprimer un nouveau règle-
ment, qui d'ailleurs ne changeait rien à l'organisation et aux tendances de 
l'association. L'administration s'est émue; elle a pensé que, malgré les loua-
bles intentions des associés, elle aurait dû être prévenue et appelée à dis-
cuter et à approuver les règles de l'institution. Une saisie fut faite des pa-
piers, registres et correspondances de la société, et les membres du bureau 
central, au nombre de douze, comparaissent sur les bancs de la police cor-
rectionnelle, sous la prévention d'association non autorisée. 

Après l'interrogatoire des prévenus, qui ont avoué le fait à eux imputé, 
M. Baudrier, avocat du roi, prend la parole en ces termes : 

Je ne viens pas appeler sur la tête des accusés la sévérité du tribunal ; je 
reconnais, au contraire, que le but et les tendances de la société de l'Union 
sont louables , et qu'elle pourra rendre à l'avenir de grands services à la 

classe ouvrière ; seulement il faut qu'une autorisation régulière intervienne 
que le règlement soit approuvé par l'administration , et que tout se passé 
selon le yœu de la loi. En vain objecterait-on qu'un commissaire de police 
était toujours présent aux assemblées g énérales, ce magistrat n'avait pas la 
mission d'autoriser légalement l'existence d'une société; cette autorisation 
de rentre pas dans les limites de sa compétence. Il n'y a, d'ailleurs, rien 

Le tr lT i f °eUe affaire ; U seulement d'une position à régulariser, 
la diJ.TÎr

 lraPPfra donc les prévenus d'une peine minime, et prononcera 

tive SOdélé' qui se réorSanisera sous la tutelle administra-
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 grand nr'nc'Pe de la solidarité des caisses de tous les 
sait n a quiy elaient affiliés produirait u» avantage incontestable. On 
Qnes u L

nS U>,ut COrpS d'étaton se trouve en présence de moments criti-
penrtanti v.u cément mortes saisons. Dans le compagnonnage, le temps 
celui o' M

 ressources seraient le plus nécessaires est précisément 

Plusv , y.6tl *le raolns' où la caisàe est épuisée, où l'ouvrier ne peut 
ii«n, /P°- Sa modique contribution. Heureusement, il est rare, pour 
Péesàl f'

m
5
 le' 9.0° toutes les branches industrielles soient frap-

faits H> meme chômaSe ; c'est alors que se font sentir les bien-
«ions unitaire, centrale, qui, embrassant toutes les profes-

secoiir if i S0IÎ Sem des ouvriei's de tout état, peut venir utilement au 
d'an» u ■■ Profe*sion qm est actuellement en souffrance, à la charge 

""e légitime réciprocité. ? 

amais la société de l'Union n'a fait d'excursions dans le domains a»ité 
politique. Le règlement affiché au lieu des réunions défend toute ma-

nifestation de ce genre. Si on a trouvé deux ou trois exemplaires de chan-
 r 

sons sous le titre de Vota! de l'Hamanilè. la plupart ne sont pas composées i
 t 

par des sociétaires ; deux seulément en ont fait, mais de leur autorité pn- , , 
vée, et sans prendre le titre de membre de l'Union, ce qu'ils ne pouvaient

 ; ( 

faire , d'après le règlement, que sur l'avis du bureau , qui u a pas ete
 ( 

Le défenseur ne conteste pas le droit de l'administration ; la dissolution ; 
de la société peut être ordonnée, car, y aurait-il même autorisation légale, 

cette autorisation est toujours conditionnelle et révocable. 
Mais doit-on déclarer les prévenus coupables ? Le défenseur ne le pense 

P35, • ni 
L'association illicite est un délit et non une simple Contravention. Ur, la 

mauvaise foi est nécessaire ponr constituer le délit ; dans la cause, au con-

traire, la bonne foi est évidente. 
En 1831 et 1853, et à plusieurs reprises depuis, l'autorisation du gou-

vernement fut demandée ; quoiqu'il n'y ait pas eu de réponse régulière, la 
plus grande tolérance ne cessa de s'appliquer à la société, qui fonctionnait 
ouvertement et sans aucun mystère. Il y a plus, le commissaire de police 
de Sainl-Just assistait régulièrement aux assemblées générales , soit par 
lui-même, soit par ses agents, et faisait son rapport à l'administration supé-
rieure. 

Un tel état de choses devait inspirer aux sociétaires la persuasion que 
leurs efforts étaient compris et approuvés. Le défenseur cite à ce sujet les 
conclusions de M. Dupin, procureur-général à la cour de cassation, dans 
l'affaire Lefèvre ; il s'appuie également d'un arrêt de la même cour à la 
date du 12 septembre 1828. 

Voici quelques considérants de cet arrêt, dans lequel il s'agissait d'asso-
ciation religieuse soumise aux mêmes prescriptions : 

i Attendu que le prévenu avait remis au commissaire d* police une clef 
du local ; que, par suite de cette remise, le commissaire de police s'y est in-
troduit toutes les fois qu'il l'a jugé convencble , d'où il suit que l'autorité 
municipale, dont le commissaire de police est l'un des principaux agents, a 
connu et l'exercice du culte et )e lieu où il s'exerçait ; que le prévenu a 
mis lui-même l'autorité à portée d'exercer la surveillance convenable, qui a 
été en effet exercée par le commissaire de police ; que l'autorisation exigée 
par la loi, sans qu'aucune disposition en ait réglé la forme, résulte des faits 
ci-dessus. » 

La doctrine de cet arrêt de la cour suprême est applicable au procès ac-
tuel. Sous le codo pénal comme sous la loi de 1831, il fallait l'autorisation 
dû gouvernement, et. quoiqu'on ait promis d'en régler les formes par or-
donnance, il n'a rien encore été décrété à ce sujet Ainsi, la société peut 
être dissoute, car l'autorité peut révoquer sa tolérance et sa permission; 
mais les prévenus sont de bonne foi, et ils dohent être acquittés. 

Le tribunal, après en avoir délibéré, a déclaré les fails constants, et a 
prononcé la dissolution de la société de l'Union comme non autorisée; dé-
clarant en outre tous les accusés coupables d'avoir fait partie d'une associa-
tion illicite, mais admettant des circonstances très atténuantes, il les a con-
damnés chacun à un franc d'amende et solidairement aux frais du procès. 

Afrique française. 
Dans la nuit du 19 au 20 courant, vers une heure, un éboulement 

considérable provenant 'de la chute du mur des écuries du bureau 

arabe, sur la place Brcsson, à Alger, et d'une partie des masures 

sous-jacentes, a causé presque immédiatement la mort de quatre in-

digènes et en a blessé quatre autres plus ou moins grièvement. Ces 

malheureux habitaient tous dans les bâtiments inférieurs qui ont 

éprouvé la commotion. 

Cet épouvantable accident, que nous laissons à l'administration le 

soin d'apprécier, nous fournit l'occasion d'enregistrer un beau dé-

vouement de la part de la gendarmerie du faubourg Bab-Azoun dont 

la caserne est attenante aux constructions écroulées. 

Tes brigadiers Clauzcl, Dupoigny, et le gendarme Gautherot, ma-

riés tous les trois et habitant les bâtiments inférieurs de la caserne, 

éveiUéspar la chute des matérinux, ont immédiatement volé au se-

cours des victimes de cet éboulement ; armés de pioches et de pelles, 

ils travaillaient avec un courageux sang-froid à enlever les décom-

bres, alors que leur propre sûreté était menacée par des éboulements 

partiels très fréquents. 

Tous leurs camarades, avertis, sont accourus leur prêter un utile 

concours, et, à force d'efforts, ils ont été assez heureux pour sauver 

d'une mort certaine quatre indigènes qu'ils ont, aussitôt après, fait 
transporter à l'hôpital civil. 

Les quatre autres Arabes n'ont pu être retrouvés que dans la ma-

tinée du 20 ; ils avaient cessé de vivre et étaient ensevelis sous les dé-

combres, à plus d'un mètre de profondeur. 

De pareils dévouements ne sont pas rares dans la gendarmerie, 

qui, dans ces malheureuses circonstances, fait toujours preuve d'un 

courage et d'un sang-froid au-dessus de tout éloge. 

— M. le înaréchal-de-camp Renault vient d'arriver d'Oran à 

Alger, et partira en congé pour la France par le premier courrier. 

M. le maréchal-de-eamp Lechène s'embarquera également pour la 

même destination. 

— L'Albatros, qui devait partir aujourd'hui pour Toulon, n'a pu 

prendre la mer à cause du mauvais temps; il est à craindre même 

qu'il ne puisse pas encore partir demain, ainsi que le Cuvier, qui 

devait également se diriger sur Toulon. 

Oiroiiîague. 

On lit dans un journal de Saint-Etienne : 

« De nouveaux renseignements confirment la nouvelle que nous 

avons donnée que la Compagnie des Mines, déjà en possession du 

canal de Givors, a renoué ses négociations pour amodier le chemin 

de fer de Saint-Etienne à Lyon. Le fait est certain, et les démentis 

que la Compagnie fait publier ne font que le confirmer. On peut 

dire d'elle ce que M. de Boissy d sait à la chambre des pairs du mi-

nistère : « Il n'y a de vrai que ce qu'elle dément ; il n'y a de faux 

que ce qu'elle affirme. » 

— On lit dans le même journal : 

« Nous avons annoncé que le sieur Rousset, employé des postes, 

avait été arrêté et poursuivi, à la requête du ministère public, pour 

s'être approprié le prix d'affranchissement de diverses lettres, et pour 

i avoir retenu ou supprimé les lettres qu'il aurait reçues, en sa qua-

lité d'employé, pour les faire parvenir à leur destination, moyennant 

le prix qui lui avait été payé. 

» Le sieur Rousset a comparu, à l'audience du 17 de ce mois, de-

vant je tribunal de police correctionnelle de Montbrison ; les faits 

dont il était accusé ont été établis ; il a été condamné à un an d'em-

, prisonnemenl et déclaré incapable d'exercer à l'avenir aucune fonc-

tion publique. » 

— On lit dans le Sémaphore : 

« Le paquebot le Philippe- Auguste, parti d'Alger le 2b, est arrivé 

[ hier malin dans notre port. On n'a appris d'autre sinistre que ceux 

. qui ont été mentionnés dans notre numéro d'hier. Depuis vingt jours 

t là tempête qui règne sur la côted'Afrique a empêché toute relation 

t entre la métropole de la colonie et les principaux ports de l'est et 

de l'ouest. A p'usieurs reprises le paquebot porteur de la correspon-

dance d'Alger a Oran a tenté d'effectuer son voyage, mais il a tou-

jours été forcé de rentrer dans le port ; la dernière fois on l'a vu 

revenir après avoir tenu la mer pendant trois* jours. La frégate à 

vapeur le Vauban, partie d'Alger le 29, a été obligée de relâcher à 

Palma, et le Cuvier, qui devait porter en France les dépèches du 

23, n'était pas encore arrivé le 27 à Toulon. Ou commence à con-

cevoir des inquiétudes sur le sort de la frégate à vapeur le Panama, 

chargée de troupes qu'elle ramenait en France. Le Panama, en des-

tination de Marseille, est parti d'Oran le 9 de ce mois. Ce navire n'a 

relâché ni à Palma, ni à Port-Vendres ; on pense qu'il se sera réfugié 

dans quelque port du Maroc. Malgré l'inclémence du temps, le ser-

vice des paquebots de la compagnie Bazin n'a pas élé interrompu ; 

seulement les navires ont subi des retards de peu d'importance, si 

l'on tient compte des rigueurs de la saison. » 

— Voici le programme du concert que MUes Térésa et Maria Mila-

nollo donneront, mardi 1er février, au bénéfice des pauvres : 

l'e PARTIE. 

1° Souvenir de Bellini, par Artôt, exécuté par Mn° Térésa. 
2" Chant. 
5° Souvenir d'Haidn, par Léonard, exécuté par Mlle Maria. 

2e PARTIE. 

i» Les regrets et prières, par Léonard, exécutés par M>lc Térésa. 
2» Chant. 
3» Rondo russe, par de Bériot, exécuté par M,lc Maria. 

3e PARTIE. 

1» Duo de Lucie de Lammermoor, par Mlle Térésa, exécuté par les deux 
soeurs. 

2» Chant. 
3° Le Carnaval de Lyon. (Demandé.) 

Spectacles du 30 janvier ISIS. * 

GK.WD THÉÂTRE. — Charles VI, opéra. 
THÉÂTRE DES CÉEESTISS. — Didier l'honnête homme, vaudeville. 

— Les Bonnes d'enfants , ou une Soirée au Boulevard-Neuf, vaudeville.— 
Charles III, ou l'Inquisition, drame. 

Nouvelles diverses. 

Le Moniteur a publié le 25 janvier le tableau comparatif des 

marchandises importées et exportées pendant les années 1847, 1846 

et 1845. 

Le mois de décembre 1847 présente, en ce qui concerne le re-

venu, une diminution de plus de deux millions sur le chiffre du 

même mois en 1846 et 4845. 

Pour la période des douze mois, 1847 présente, toujours sous le 

rapport des droits perçus, un déficit de près de vingt millions, com-

parativement à 1846. Or, comme la suspension de la législation sur 

les céréales n'a produit, pour le trésor, qu'une différence en moins 

de six millions à peu près, le déficit restant, soit quatorze mil-

lions, provient de la dépression générale qui s'est manifestée dans 

l'ensemble de noire mouvement industriel et commercial. 

Les états de navigation que publie également le Moniteur sont de 

plus en plus tristes ; nous les résumons en deux mots : 

Pendant que le nombre des navires français employés à notre 

commerce diminuait de 518, comparativement à 1846, le nombre 

des navires étrangers augmentait de 2,081 ! 

Le tonnage total a augmenté dans l'année de 390,074 tonneaux. 

Voici comment cette augmentation s'est répartie : 

Au pavillon français, 56,512 tonneaux ; 

Aux pavillons étrangers, 332,562 tontieaux. 

Quelles doléances vaudraient ces chiffres ? 

— Le gouvernement britannique concentre en ce moment sur 

sa marine à vapeur l'attention la plus sérieuse. 

Le Morning-Chronicte du 22 nous apprend qu'une escadre dp 

douze steamers de dimensions différentes a reçu l'ordre de se réunir 

à Portsmoutb et de se tenir prête pour )e service actif. 

« Chacun de ces steamers, dit le Chroncle, a deux mécaniciens, six 

chauffeurs, dix matelots, et le nombre ordinaire d'officiers. Un ins-

pecteur des machines à vapeur navales doit être chargé de surveil-

ler cl diriger, au besoin, les réparations à faire aux machines de ces 

bâtiments. 

» Le capitaine Starmcr, qui a ramené VHécla de la Méditerranée 

en Angleterre, est chargé, à ce que l'on assure, du commandement 

de ces douze vapeurs, et se tiendra en rapport avec le commandant en 

chef et ayee d'autres hauts fonctionnaires pour tout ce qui aura trait 
à la mission qui lui est confiée. 

» Ces douze steamers doivent être envoyés à Portsmouth, de Wool- " 

wich et de Slieerness, indépendamment du Centaure, du Cyclope , 

de la Gorgone et de la Rétribution, vapeurs qui se trouvent déjà 

dans le premier de ces ports. 

» Les bricks de S. M. Sapho et Ores\e doivent également entrer 

en activité de service. Les ouvriers du Dock-Yard lés auront mis en 

état sous peu de jours, et ils se joindront aux autres vaisseaux de 

l'escadre d'évolutions à mettre en commission pendant le mois de 
février prochain, n 

— On annonce, dit la Sentinelle de Bayonne, que le chargé d'af-

faires de Hollande à Madrid a été assassiné. Les détails manquent 

sur cet attentat, mais on dit que les coupables sont arrêtés. 

Bourse de Paris du 38 janvier ISâS. 

La bourse a été très agitée et les fonds ont éprouvé d'assez nombreuses 
variations. Le 3, avant l'ouverture, a été fait à 74 50 et 37 1/2, et il a ou-
vert au parquet à 74 2o. Il est tombé d'abord à 74 O.i, puis il est remonté 
à 74 3a. Ce mouvement s'est répété plusieurs fois dans la bourse , mais 
avec moins d'importance ; enfin le 3 a fermé au parquet à 74 5b et dans 
la coulisse à 74 25. 

Les fonds anglais en baisse de 1 0/0. 

Trois pour cent .... 74 20 CHEMINS OE VER. 

Quatre pour cent ... 99 50 Saint-Germain. . : . . . fio'O » 
Quatre et demi ponr cent. 104 » Versailles (rive droite). . » » 
Cinq pour cent 116 60 Versailles (rive gauche) . » > 
Emprunt de 1847 ... » » p

ar
i
s a

 Orléans 1182 50 
Trois pour cent belge. , » i Paris à Rouen 898 75 
Quatre 1/2p. cent belge. 913/4 Rouen au Havre > t 

Cinq pour cent belge . . 991/2 Avignon à Marseille ... » » 
Récépissés Rothschild. . 96 50 Strasbourg à Bàle .... 157 50 
Cinq pour cent romain . 945/4 Orléans à Vierzon. ... 508 75 
Trois pour cent espagnol. » » Orléans à Bordeaux ... 476 25 
Banque de France . , . 3165 » Chemin du Nord 532 50 
Banque belge » » Paris à Strasbourg. . . . 405 » 
Caisse Laffitte 1085 > Tours à Nantes ..... 386 25 
Comptoir Ganneron. . . 905 » Paris à Lyon ...... 393 » 
Obligations de Paris. . . 1515 t Lyon à Avignon » » 

DE E'iNSTRrjCTION PIIBLIQCC AIT*. ÉTATS-UNIS. 

A son retour en France , M. Xavier Eyma, qui avait reçu de M. le mi-
nistre de l'instruction publique la mission d'étudier aux Etats-Unis d'Amé-
rique les questions relatives à l'enseignement et à l'instruction publique , 
et de visiter les principaux établissements scientifiques de ce pays, vient 
d'adresser à ce ministre un rapport dans lequel il fait un exposé général 
des grands principes et des bases sur lesquels s'appuie le système de 
l'éducation aux Etats-Unis. 

Ce rapport, que le défaut d'espace ne nous permet pas de reproduire en 
entier, contient des renseignements pleins d'intérêt, et c'est un devoir pour 



nous de reproduire les passages de ce document qu offrent le plus d'im-

portance. 
Voici cetu dont la reproduction nous a paru digne de fixer l'attention : 

« Les Etats-Unis ont donné au monde un grand exemple, lorsqu'ils ont 

déclaré que l'instruction était une dette des gouvernements envers les en-

fants, en échange des services que plus tard ceux-ci, comme citoyens, de-

vaient rendre à leur pays. 
» Aux Etats-Unis . l'instruction primaire, celle qui émane des gouverne-

ments , est donc gratuite ; elle l'est pour tous , pour l'enfant du riche 

comme pour l'enfant du pauvre. 
» C'est là le fait d'une haute sagesse et d'une profonde politique. 

? » Les Etats-Uni? ont complété une œuvre déjà si belle, si admirable , en 

assurant gratuitement aussi aux enfants une instruction classique libérale 

et littéraire aussi complète que possible. 

» Mais il faut établir ici une distinction. 
» Les écoles primaires du premier et du second degré sont ouvertes à 

tous , et les diverses branches sur lesquelles y porte l'enseignement sont 

déjà suffisamment nombreuses et étendues pour orner une intelligence or-

dinale. 
» Quant au bénéfice de l'instruction secondaire, il n'est acquis qu'aux 

jeunes gens qui la méritent par une aptitude particulière , c'est à-dire à 

ceux qui, après avoir passé par les écoles primaires, satisfont aux conditions 

d'un examen. A ceux-là l'instruction classique et libérale est donnée gra-

tuitement, comme l'a été l'instruction primaire. 
» C'est ainsi que les choses se passent dans presque tous les états de 

l'Union, où les enfants des deux sexes participent à ces libéralités des gou-

vernements. L'instruction primaire du premier et du deuxième degré 

comprend : 
» La lecture, l'écriture, la géographie élémentaire, la grammaire, l'élo-

cution, la composition , l'histoire et la constitution de 1 Etat, l'histoire des 

Elaîs-Unis, la musique vocale. 
» Je dois faire remarquer qu'en général les méthodes pour l'enseigne-

ment tout-à-fait primaire sont extrêmement expédilives, et que les ouvrages 

spéciaux affectés à cet enseignement sont fort remarquables. Un institu-

teur pratique eût pu tirer un excellent parti des faits dont j'ai été le témoin, 

et que je ne puis que constater. Il m'est arrivé bien fréquemment dans les 

écoles de rencontrer des enfants de cinq ans qui , dans l'espace de deux 

mois à peine, avaient appris à lire couramment et écrivaient d'une manière 

lisible. 
» L'instruction secondaire, celle qu'on reçoit dans \eshighsclmols (écoles 

supérieures), comprend un cours d'études classiques complet et semblable 

à celui que suivent les jeunes gens dans les écoles de France. On y ajoule, 

toutefois, certaines connaissances pratiques et politiques, telles que l'étude 

de la constitution des Etats-Unis, les premiers éléments de droit, de mé-

decine usuelle, etc., etc. 
Ï L'éducation secondaire donnée aux enfants des classes pauvres porte-

rait, il faut le reconnaître , des fruits déplorables dans notre société. En 

Amérique, à de très minimes exceptions près, elle n'a produit aucun mau-

vais résultat, et ne laisse pas de craintes à concevoir sur le sort à venir de 

ceux qui jouissent de ses bienfaits. 
» Cela tient aux institutions, aux mœurs du pays. Aux Etats-Unis, la con-

sidération qui s'attache à un homme ne dépend pas de la profession qu'il 

exerce, mais précisément de son éducation, de ses qualités personnelles, 

de son degré d'intelligence , de probité , d'honneur. Cela posé, on ne ren-

contre pas, comme en France, cette répulsion pour certaines professions, 

qui fait que l'instruction est plus souvent un malheur qu'un bienfait. 

» En Amérique, au contraire, le jeune homme qui a passé cinq annéesh 

l'élo-

e des 

dans les écoles supérieures en sort, pour exercer un métier manuel quelque-

fois d'aussi bon coeur que certains de ses camarades exerceront la profes-

sion d'avocat ou celle de médecin; car il sait que, par sa conduite, par son 

intelligence, la considération publique lui est acquise, et qu'elle peut à son 

égard"se manifester d'une manière éclatante en le portant à la présidence 

de l'Union, ou au congrès, ou à la législature de son Elat, aussi bien que 

s'il eût exercé une profession libérale. 

» M. Polk. le président actuel des Etats-Unis, avait été, je crois, un ou-

vrier sellier; il n'en était pas moins un homme instruit, intelligent, éclairé. 

» Les écoles publiques sont très nombreuses aux Etats-Unis. La propor-, 

tion n'en peut être établie que par Etals et par villes de chaque Etat. ç
e 

n'est pas le moment d'aborder ces détails, non plus que le chiffre d'
f s
'dé-

penses. Mais là ne s? bornent pas les sources de l'instruction. A
 co

i
e
 ,j

e 
ces écoles il existe : 

» Des collèges, les uns relevant du gouvernement de l'Etat q„
a
nd ils tien-

nent à une université, les autres livrés à leurs propres ressources; on en 
compte environ 108 dans l'Union ; 

» Un grand nombre d'institutions privées, tant primaires que secondaires; 

» Une multitude d'écoles fondées et entretenues par les diverses sectes 

religieuses qui pullulent sur le sol de l'Amérique; la plupart de ces écoles 

sont gratuites, mais destinées à l'enseignement primaire seulement. 

» Enfin j'ajouterai que dans toute l'Union les enfants de race blanche n'é-

tant jamais mêlés avec les enfants d'origine noire ou de couleur, il en ré-

sulte que les écoles publiques elles grands établissements d'instruction sont 

spécialement réservés aux premiers, et que, pour les seconds, il n'existe 

que des établissements de médiocre importance, et en faveur desquels les 

gouvernements n'interviennent pas ou faiblement ; mais ils n'en font pas 
moins nombre. 

» Il en résulte que, par toutes les voies possibles, l'instruction et les lu-

mières s'infiltrent dans les diverses classes. Les écoles publiques, privées 

ou religieuses sont répandues sur toute la surface de l'Union, et pour ainsi 

dire jusqu'au milieu des grandes forêts, où. de distance en distance, s'élè-

vent des hameaux composés à peine de quelques maisons ou cabanes; mais 

l'une de ces cabanes renferme presque toujours une école. 

D Le nombre des écoles, si grand qu'il soit, pourait n'être considéré à 

la rigueur que comme un symptôme extérieur et sans signification exacte. 
Tel n'est pas le cas aux Etats-Unis. 

» Là, au nombre des écoles répond le nombre des élèves, et la diffu-

sion des lumières est telle que. dans certains Etats de l'Union, on ne ren-

contrera pas un individu de l'un on de l'autre sexe qui ne possède au 

moins l'instruction élémentaire du premier degré. 

» Et il est remarquable que tout ciloyen, dans quelque classe qu'on le 

prenne, connaît indubitablement la constitution de son Etat, et presque 

toujours celle des Etats-Unis. C'est là, il est vrai, une des branches de l'en-

seignement, et cette étude est aussi familière aux enfants qu'aux adultes, 

aussi familière aux femmes qu'aux hommes. 

» Je crois devoir signaler le fait suivant comme trait caractéristique : 

> A Boston, je m'étais présenté chez un libraire pour acheter un exem-

plaire de la constitution des Etats-Unis. Le libraire me fit observer qu'il ne 

l'avait pas en volume spécial, mais qu'elle se trouvait à la suite d'un autre 

ouvrage; seulement il ne se rappelait plus lequel. Une jeune fille de huit ou 

neuf ans, qui se trouvait là, désigna immédiatement l'ouvrage en question, 

et comme le libraire cherchait l'endroit où se trouvait la constitution l'en-

fant lui prit le livre des mains et lui montra la page. Je demandai alors à 

cette jeune fille si elle connaissait la constitution, elle me l'affirma ; je lui 

posai alors deux ou trois questions auxquelles elle répondit sans aucune 
ésitation. 

» La conséquence t*
e ce

 f
ait) quc

 ;
m

ni
c
 autres de même nature 

raient appuyer, est
 quc

 l'éducation des femmes subit une direction sér
,T>0Ur

" 

qui exerce Une '
r
,,fluencc inconlcstable sur les premières impression,'"

150 

les enfants re'
ooiven

,
 de

 [
el

„.
s m

ères. Il en résulte que l'éducation du f„
t,

'
w 

aux EtatsJ^jg
 est grave

 comme l'enseignement public qui doit la sim^' 
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 n un peu à cela qu'est due cette maturité d'esprit si précoce ch'' 
'es ^.'méricains. 

i L'éducation du foyer est dévolue tout entière aux mères, les homia 

étant absorbés par des" occupalions qui ne leur permettent pas de jo
u
i
r
 !

s 

la vie de la famille que pendant de très rares instants de la journée. r_| 
est absolument général aux Etats-Unis. 

> Il devient donc nécessaire, indispensable, que la femme appliq
Ue 

intelligence à des études dont, plus tard, elle aura mission d'iuculqu
er

 \ 

éléments à ses enfants, non-seulement pendant leur bas âge ,
 ma

j
s
 ̂  

pendant tout le temps de leur jeunesse qu'ils passent aux écoles, attend' 

que, dans les écoles publiques, l'enfant revient toujours sous le toit pale
11 

ncl chaque soir. Là , pour le guider, pour l'aider dans ses travaux, j| 

que sa mère. C'est un spectacle curieux pour nous , et auquel j'aj 

assister. .... 
» La multiplicité des établissements d instruction, leur origine, indin

uew 
assez que l'enseignement est complètement libre aux Etats-Unis , et qu'

0 
laisse les lumières pénétrer dans les masses , quel que soit le foy

er
 ft? 

elle- viennent. 

. Il tombe sous le sens que les institutions privées et les collèges p
arti 

culiers ont des chances de fortune bien précaires, lorsque l'instruction
 pe

„
t
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être gratuitement acquise. Aussi ces établissements sont-ils généralement 

délaissés, tandis que les écoles publiques sont littéralement encombrées 

» Aussi est-ce là seulement qu'il faut chercher véritablement ïïnstructL 

publique des Etats-Unis, au point de vue de son développement. 

» Les ressources des écoles publiques sont de différentes natures
 e

t 

varient selon les Etats , mais généralement ils se composent comme i[ 

SU
> (• De réserves faites sur les terres à concéder, et dont l'Etat paie u

a intérêt annuel de six pour cent ; 

* '2° De sommes votées au budget de l'Etat ; 

» 3o De sommes prélevées au moyen d'une taxe spéciale dite des écoles 

et dont chaque ville, chaque paroisse fixe le taux selon les besoins annuels' 

» 4° De bénéfices sur les lotteries , de prélèvements sur les droits des 
encanteurs, sur le produit de certaines amendes, etc. 

» Les écoles publiques ne relèvent généralement de l'Etat qu'en ce qu'il 

nomme un surintendant, dont les fonctions varient suivant les Etats. L'ai 

ministralion des écoles publiques appartient généralement au maire des 

villes, assisté d'un comité de directeurs choisis parmi les citoyens. Ce
s 

fonctions sont gratuites, onéreuses quelquefois, et cependant on ne saurait 

trop admirer le zèle et le dévouement avec lesquels ces citoyens remplis, 

sent la délicate mission dont ils acceptent toujours le fardeau avec empres. 

sèment. L'on y trouve la preuve de l'importance que chacun attache à voir 

les lumières et la moralité se répandre parmi les masses.Au moins a-t-on la 
satisfaction de voir de si nobles efforts couronnés de succès. » 

j —————— 

 _ Le Gérant responsable , B. ntn.tT. 

1 RÏÏITIÏÏFÇ Tw
™*' «««arrhes, grippes, toujout^guéris J illl JiflUO. par une. seule boite de T.IO3,KTTKS LAnuotc 

! au LICHEN. — Prix : 1 f. 23 c. et 70 c. — Rue Saint-Polycarpe, 10' 

à la pharmacie des Célestins ; Simon, à Vaise ; Rigolot, à Saint-

Etienne ; Paquelin, à Chàlon ; Voituret, à Màcon ; Ravet, à Bourg. 

Elude dejl" Mioche, notaire, place des Carmes, 11, 

à Lyon. 

Le samedi cinq février mil huit cent quarante-

huit, heure de midi, il sera, en l'étude et par le 

ministère de Me Mioche, notaire à Lyon, procédé à 

l'adjudication volontaire, aux enchères et en bloc, 

d'un FONDS DE «'AFÉ bien achalandé, situé 

à Lyon, quai Saint-Clair, n° 3, ainsi que des objets 

servant à l'exploitation dudit fonds. 

Il y aura subrogation au bail des lieux où s'ex-

ploite ledit fonds. 
La vente aura lieu au pardessus la mise à prix de 

4,000 f. 
S'adresser, pour les renseignements et prendre 

connaissance des charges de la vente, à Me Mioche, 

notaire à Lyon, chargé de traiter de gré à gré 

avant l'adjudication. (6518) 

SOCIÉTÉ VINICOLE, 
Rue du Pérat, n° 10, à Bellecour. 

VINS FINS ET ORDINAIRES, 
en pièces et en bouteilles. 

Beaujolais et Maçonnais vieux : la bouteille, 

40 et 50 centimes ; le litre, 50 et 60 centimes. 

Bordeaux, Bourgogne, Champagne, etc. 

Franco à domicile. (2531) 

FONDS DI PïïlSMERreLre^uL^I 
vendre pour cause de maladie. On donnera toutes 

facilités pour les paiements. 

S'y adresser. (1515) 

P h I1? A
 vendre, pour cause de santé, un Fonds 

Il îxl il. de Café en pleine activité dans l'un des 

bons faubourgs de Lyon. 
S'adresser à M. Dufer, fabricant de billards, rue 

d'Amboise, 6. (1533) 

A W1C 'es Actionnaires du Gaz de 
Awlwi Saône-et-Loire sont prévenus que 

l'assemblée générale semestrielle aura lieu le 

mardi 8 février , à une heure et demie , dans la 

salle de la Bourse, palais Saint-Pierre. (2593) 

T7 k PïirC! CïTTCQrÇ! MM- <-an«IU et 
V AuUllU ùUlOûIlO. Fesscl ont l'hon-

neur de prévenir le public qu'ils arriveront aux 

Charpennes le 4 février avec un troupeau de va-

ches suisses de première qualité. (1558) 

f'TÏB'IÎÏCllYlI sans mercure, en 12 ou 15jours, 
uUuIlluUli des maladies secrètes, écoule-

ments, ulcères, etc., dartres, gale, rougeurs, rhu-

matismes. — S'adresser à la pharmacie , rue de 

Puzy,6,àLyon. (,3G0) 

POMMADE DU BARON DUPUYTREN 

COMPOSÉE PAR MALLARD, PHARMACIEN A PARIS. 

Cet agréable cosmétique, par ses propriétés toniques , 
arrête promptement la CHUTE DE LA CHEVEUTRE, la fait 

recroître et en prévient la décoloration.—Le pot : 2 fr. 30 c. 
Dépôts à Lyon, chez MM. Vernet, pharmacien, place des 

Terreaux, et André, pharmacie des Géleslius ; à Grenoble , 

chez M. Col, place Saint-André, î. (7489 —8395) 

Librairie scientifique et médicale de CHARLES SWY jeune, place Louis-le-GrajuLU. 

NOUVELLES PUBLICATIONS^^1 

Eléments de chimie organique, comprenant les applications de celte sciericc^J^hysi0" 
logie animale; par E. Millon, professeur de chimie à l'hôpital militaire de perfectionnement du Val-

de Gràce,eic. — 2 vol. in-8°. — Paris, 1848. —Prix : 15 fr. 

Traité pratique des maladies vénériennes; par le docteur Rcynaud, 2e chirurgien en 

chef de la marine, professeur de chirurgie à l'école de médecine navale du port de Toulon, etc. — 
1 vol. in-'S». — Paris, 1846. — Prix : 7 fr. 50 c. 

Essai sur les accidents qui peuvent résulter de l'emploi de t'iodure de po-

tassium, et sur les moyens les plus propres à les prévenir ; par A. Rodet, chirurgien en chef 

désigné de l'hospice de l'Antiquaille de Lyon. —Brochure in-8''. — Paris, 1848. — Prix:! fr. 50 c. 

Annuaire de thérapeutique, de matière médicale, de pharmacie et de toxi-

cologie pour 1848, contenant le résumé des travaux thérapeutiques et toxieologiques publiés en 

1847, les formules des médicaments nouveaux, etc.; par le docteur A. Bouchardat, chevalier de la 

Légion-d'llanneur, pharmacien en chef derHôtel-Dieu,ctc.—In-18.— Paris, 1848.—Prix : 1 f. 25 c. 

Cours élémentaire de chimie, à l'usage des facultés , des établissements d'enseignement 

secondaire, des écoles normales et des écoles industrielles ; par N. V. Régnault, membre de l'Acadé-

mie des Sciences, ingénieur en chef des mines, professeur au Collège de France et à l'Ecole Polytech-

nique. — Tome l",'in-12. — Paris, 1848. — Prix : 5 fr. (7948) 

DÉPBBATIF DU SiklYCS* 
SIROP VÉGÉTAL DE SALSEPAREILLE. 

Ce sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang , 

favorisant promptement la sortie des virus dartreux et vénériens, indispensable après l'usage du mercure, dont il 

détruit totalement les traces, spécifique le plus actif, le plus certain et le plus prompt contre les âcretés et toutes 

les maladies qui ont leur siège dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gale, boutons, et toutes les maladies de 

la peau, engorgements des glandes, des articulations , rhumatisme , goutte , les fleurs blanches des femmes, et 

contre les écoulements récents et invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une 
guérison radicale.— Prix : 8 fr. et 4 fr. la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre 

annoncés en termes pompeux, et dont le prix vil pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans exploitent 

si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues*par l'usage de ce Sirop en font le plus bel éloge. 
On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste.) 

Chez COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils te militaires, place des Pénitents-de-la-Croix, près la 
Banque, à Lyon. 

y Grenble, cohez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-Rue.—A Màcon, chez M. Charpentier père, liz 

braire, rue des Selliers. — A Saint-Etienne, chez M. Monestier, épicier, rue Royale, 1. — A Villefranehe, che-

M. Rozet, confiseur. — A Genève, chez M. Buvelot, pharmacien, quai des Bergues.— A Rive-de-Gier, chez M. 
Marrel, quincaillier, grande rue Palloui. (5758) 

Ce médicament «Il le deruler adopté par l'Acad. da Med. «ar la 

rapport da M. Cullerler, roed. en chef da l'hûa. de* Venant* 

aaiai 1er premier! ma t. de Parti D'einplolent-ili plui que loi. San. 

Il guérit en 6 Jouri les écoulement! «ans naoïéfla, collqoei Dl maar 

d'eilomae. La bulle de 100 dragée! ae coûtant qoe 4 fr., c'ait la 

traltementle molm cher DEPOT. JOZBAU, ph., r. Montmartre, 16», 

at dam lai meilleurs! psarmaclaa. 

(7U0) 

A Ltos, chez MM.Vernet, pl.tce des Terreau* ; André, 

placs des Célestins ; Lardet , place de la Préfecture ; 
Laroque, rue Sauil Poljcarpe, 10; Revol, Bouchard et 

Criilal, droguiste», quai d'Orléans, ?>1.— A SAINT-ETIESNE, 

chez MM. Faure, rue delà Comédie; Perrier, place de 

l'Hôtel de-Ville; Galy, rue deFoy. — A GRENOBLE, chez 

M. Gabriel, rue Vaucansoï - A VALENCE. chezMM.Gui-

bert, Daruty et Bonnet —A TA», chez M Barrier; el dans 

toutes les bonnespharmacies de France et de l'étranger. 

PlïïPW PFRT.TT Un chien de cl,asse d'ar-
Uill£>il 1 LRD U . rèt épagncul, la tète cou-

leur marron, le col blanc, le corps marron partage 

par des raies blanches, la queuecourleavec de grandi 

poils blancs,les quatre pâlies tigrées marron, lesdeux 

de derrière ergotées. 11 est âgé de cinq ans, et poric 

un collier en peau de buffle garni de deux plaques 

ovales en cuivre, l'une portant le nom de Côte, ton-

nelier, rue Jniverie, à Lyon; l'autre est de la police 

de Lyon. Il s'est égaré dimanche 23 janvier. Les 

personnes qui l'auraient retiré ou qui pourraient 

en donner des nouvelles sont priées de s'adresser 

au sieur Côte, tonnelier, rue de l'Arbalète, n° 3, ou 

place, de la Baleine, n° 3, au 5me, Il y aura bonne 

récompense, (1561) 

AlllllVÉE »E M. V. DECVI, A LYO.Ï 

GIJÉRISON „ BÈGUES 
Sans remèdes ni opérations, elen peu de jouis. 

Par une méthode plus prompte, plus sure ( 

plus facile que toutes celles qui ont existé jusqu'i 

présent, et qui a valu à son auteur plusieurs ré-

compenses académiques, M. DECYL, guérit, en pe« 

de jours, le bégaiement le plus opiniâtre, tous les 

autres vices de la prononciation, et répond de la 
guérison. 

Les succès qu'il a obtenus à Paris, à Nantes, 

Bordeaux, etc., etc., attestent l'excellence de 

moyens curatifs, qui ne comportent ni remèdi 
opérations. 

Le séjour de M. DECÏL à Lyon sera d'un mot 
seulement. 

Il demeure rue SaintCôme, 12, au 4
e
 (3

Cau
; 

dessus de l'entresol), où il est visible de dix heui* 

du matin à quatre heures du soir. (1547) 

BRASSERIE. 
M. BOCDAL-PACHOS, huissier à Ambert (Puy-de-

Dôme), possède une Brasserie remarquable 

par son étendue, la belle disposition de ses agrès 

intérieurs, et surtout par l'excellence et l'aptitude 

de ses eaux. 

Sa position personnelle (comme huissier), qui 

doit lui faciliter, sans accroissement de frais, un 

grand placement des produits do cette usine, ne 

lui permettant pas de se livrer exclusivement àîson 

exploitation, il demande un associé, avec lequel il 

traitera à des conditions satisfaisantes. (2568) 

PLUS DE MVIX DE DENTS!! 
L'EAIT DE M ARTOU dissipe à la minute 

le plusviolent mal de dents, cariées ou non.—Prix : 

1 f. 50 c. — Seul dépôt à la pharmacie , rue de 

Puzy, 6, à Lyon. (1359) 

a U1Q M*!"- les Actionnaires des fonderies et 

forges de l'Horme sont prévenus qu'ils 
auront à faire, le 1er mars prochain, au versement 

de cinquante francs par action dans la caisse de la 

Société, rue Sainte Hélène, n° 41. (1557) 

LYON. - IMPRIMERIE DE BOURSY FILS. 

PAULLINIA, 
DE E. FUI Ktis, PHARMACIEN A PABIS. 

Ce Spécifique, maintenant si connu, réussit m* 

veillcusemcnt contre les migraines, les névralg,eii 

gastralgies, et en général toutes les maladies n« 
veuses. 

Seul dépôt à Lyon , à la pharmacie F. VAU^' 

rue de la Gerbe, n» 2. 

PASTILLES DE MINISTRE-j 
BONBON PECTOBt.4L, 

Composé de végétaux gommeux et calma*1'* 

Remède pour les irritations de l'estomac et de 

la poitrine. — Place Bellecour , 12. — J 

la boite. ^JjHfll )^ 

PLUS D'ARSENIC !J 
Contre les rats, taupes et cafards, 1»»** P. y. 

pliorée pour leur destruction prompte et i" ^ 
lible. — Essence pliosphoréc contre 

punaises, les fourmis et leurs œufs. —P
ar

 _ jj-

pharmacien-droguiste, place de la Préfecture, 

à Lyon. '
P
 7016) 


